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III. Thèmes définis
POLITIQUE ÉNERGÉTIQUE

Quelle est la mission sociétale ?

L’approvisionnement en énergie aux Pays-Bas va changer considérablement dans 
les années à venir. La décision du gouvernement d’accélérer l’arrêt progressif de la 
production de gaz à Groningue, l’émergence de nouvelles sources d’énergie, la né-
cessité d’un réseau électrique stable et durable et l’avenir incertain en matière de 
relations géopolitiques internationales exigent beaucoup de la société limbourgeo-
ise. La distance relativement éloignée de la mer en termes d’utilisation de l’énergie 
éolienne offshore ou de stockage du CO2, et la présence relativement importante de 
l’industrie et de l’agriculture, requièrent des choix raisonnables pour l’avenir de notre 
approvisionnement énergétique et pour la garantie de la sécurité de cet approvision-
nement. Le Limbourg a une histoire dans l’énergie, et les différentes transitions dans 
ce domaine lui confèrent un potentiel d’innovation important qui peut être pertinent 
pour l’ensemble des Pays-Bas. De nouvelles techniques telles que les eaux de mine 
ou l’innovation des connaissances sur le site de Chemelot (technologie des procédés, 
recyclage, stockage de l’énergie comme le « power-to-gas »), la valorisation de la cha-
leur résiduelle ou géothermale dans les serres du Limbourg : autant de développe-
ments qui créent de nouveaux emplois à tous les niveaux de formation. 

Parallèlement, les changements et les innovations ont aussi besoin d’une période 
d’incubation pour découvrir les pionniers, faire bouger les lignes et montrer que 
l’énergie émerge au Limbourg pour de nouvelles directions. Tous les choix ne doi-
vent pas être faits maintenant, toutes les innovations et toutes les techniques ne 
peuvent pas être prédites ou soutenues par une analyse de rentabilisation, tous les 
pionniers ne se sont pas encore manifestés, et il faut encore gagner des soutiens. Les 
concepts clés pour les années à venir sont de donner des orientations, de répond-
re aux nouveaux développements, de changer, de s’adapter et d’innover à nouveau. 
Ce qui fait notre force, c’est cette capacité d’adaptation nécessaire, la faculté de se 
réinventer en tant que Limbourg et d’affronter nos incertitudes. Il nous faudra déve-
lopper cette force avec nos voisins au cours des prochaines années. En Flandre et 
en Rhénanie-du-Nord-Westphalie, des compétences sont disponibles et en cours de 
développement, par exemple pour le transport sans émissions, le stockage du carbo-
ne (CSC) et la réutilisation des matériaux et des déchets comme matière première. 

Quelle est notre ambition ?

Dans la déclaration de principes du 10 mai 2019, les partis ont approuvé ce qui suit :

“Sous réserve des conditions de faisabilité, 
d’accessibilité financière et de soutien, nous, 
en tant que pouvoir intermédiaire, agissons comme 
un partenaire fiable pour le gouvernement du pays 
et les communes. Cela signifie que nous jouerons 
notre rôle dans la mise en œuvre des lois et 
des accords juridiquement contraignants ainsi 
que des ambitions réalistes pour la transition 
climatique et énergétique, telle que la création 
de stratégies énergétiques régionales (« Regionale 
Energie Strategieën, RES »). Nous reconnaissons 
que des personnes ayant des conceptions et 
des points de vue différents contribuent à une 
politique de transition énergétique innovante, 
qui renforce notre structure économique, 
nous rend moins dépendants des combustibles 
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fossiles étrangers (par exemple la Russie et 
les pays arabes) et réduit en même temps les 
conséquences des émissions, et prend en compte la 
biodiversité.”

Sur la base de ce principe, nous donnerons des orientations pour les quatre prochai-
nes années et agirons activement tant dans l’élaboration régionale des RES que dans 
les efforts et les accords découlant de l’Accord sur le climat. 

Que choisissons-nous ?

L’élaboration d’une politique novatrice en matière d’approvisionnement énergétique 
dans le Limbourg signifie qu’au cours des prochaines années, l’accent sera mis pleine-
ment sur l’innovation, les nouveaux emplois et les possibilités d’initiatives locales, pour 
lesquelles la faisabilité, le caractère abordable et le soutien sont des conditions impor-
tantes. Sur la base d’une nouvelle stratégie énergétique et d’un programme connexe, les 
contours d’un mix énergétique approprié pour le Limbourg seront définis pour l’avenir. 
Nous nous appuierons en l’occurrence sur les innovations du Limbourg telles que la 
technologie des eaux de mine, la chaleur résiduelle de l’industrie comme le réseau « Het 
Groene Net », les connaissances et les applications de l’Institut Brightsite de Chemelot, 
la croissance du secteur « cleantech », « la serre comme source d’énergie » en horticul-
ture, les transports publics sans émissions, et les nouvelles méthodes de recyclage et 
l’utilisation circulaire des matières premières et déchets. En outre, l’espace limité sera 
géré avec soin, et l’intégration spatiale se fera sur la base d’une échelle de durabilité. 
Cela est également prévu dans la nouvelle vision environnementale de la Province. Le 
rôle des opérateurs de réseaux (Tennet, Enexis) est crucial à cet égard afin de répondre 
aux défis infrastructurels, également dans un contexte transfrontalier. Ici aussi, des in-
novations et des renouvellements qui lient sont nécessaires pour relever les défis socié-
taux avec toutes les parties concernées. 

Sur la base de notre ambition, nous faisons les choix suivants :
•  Afin de traduire les stratégies énergétiques régionales, les cadres juridiques et les 

accords administratifs, nous élaborerons une stratégie énergétique provinciale et un 
programme associé dans lequel nous opterons pour des innovations clés au Lim-
bourg, des mesures d’économies d’énergie à un rythme approprié, en veillant à la 
faisabilité, au caractère abordable et au soutien, ainsi qu’à une intégration spatiale 
rigoureuse et au réseau des infrastructures nécessaires. 

•  Nous sommes un partenaire fiable du gouvernement national, nous respectons les 
obligations légales et les accords administratifs, et nous évaluerons l’accord climati-
que final du gouvernement sur la base des critères d’évaluation antérieurs annoncés 
par le Limbourg à la direction de l’IPO au début de l’année 2019. Pour le Limbourg, il 
est important que les règles du jeu soient équitables, tant au niveau international que 
national. Il s’agit notamment d’un ensemble de règles équitables visant à garantir, 
entre autres, un niveau de prix (énergétique) égal et la possibilité d’une connexion en 
temps utile à une énergie durable sur l’ensemble du territoire néerlandais.

•  Nous exhortons le gouvernement national et les opérateurs de réseaux à prendre 
leurs responsabilités pour une infrastructure énergétique fiable, opportune et dont 
l’approvisionnement est garanti. Il est inacceptable que les régions soient obligées de 
contribuer à la production d’énergie renouvelable à terre à 35 TeraWatt (TW), alors 
que l’infrastructure énergétique (une responsabilité nationale) n’y est pas adaptée. 
En outre, l’emplacement du Limbourg est un facteur encore plus important, ce qui 
oblige le gouvernement à coordonner son action avec celle des pays voisins.

•  Nous développerons une échelle de durabilité pour la production d’énergie durable, 
en exprimant une préférence pour la production dans les zones bâties et le long des 
travaux d’infrastructure, en suivant en l’occurrence résolution parlementaire Dik-Fa-
ber adoptée récemment en matière d’énergie solaire. L’échelle de durabilité sera dé-
finie dans la vision environnementale de la Province qui reste encore à élaborer.

•  Là où, en tant que Province, nous accordons des autorisations aux entreprises et 
aux institutions, nous voulons rendre les panneaux solaires sur les toits (hangars, 
entrepôts, etc.) obligatoires pour les auteurs d’initiatives dans le cas de nouvelles 
autorisations, et nous encouragerons et soutiendrons également les communes à 
le faire dans les limites de leur territoire par l’élaboration des RES et de mesures de 
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durabilité. De plus, notre tâche officielle d’application de la loi pour les grandes in-
stallations - qui vise à prendre des mesures d’économie d’énergie avec une période 
de récupération de moins de cinq ans - nous permettra également de mettre en œu-
vre activement ces mesures par l’entremise des deux Services régionaux de mise en 
œuvre (« Regionale Uitvoeringsdiensten »).

•  En ce qui concerne les nouvelles techniques novatrices, nous nous concentrons en 
particulier sur le stockage durable de l’énergie, dont l’une des possibilités est le « 
power-to-gas », mais aussi sur l’approche coopérative, comme pour Altweerterheide 
avec le stockage sur batterie.

•  Il y aura une perspective provinciale sur les réseaux de chaleur limbourgeois dans 
laquelle l’énergie géothermique s’ajoutera à l’utilisation de la chaleur résiduelle dans 
l’environnement bâti et industriel. En collaboration avec tous les partenaires (com-
munes, sociétés de logement, institutions, citoyens, entreprises, opérateurs de ré-
seaux), le potentiel et les opportunités, mais aussi les risques et les manques pour le 
Limbourg seront cartographiés, et des sites privilégiés pourront être désignés.

•  Dans le contexte de la durabilité, des efforts seront faits pour inclure non seulement 
les installations d’énergie solaire, mais aussi la gestion active de l’eau lors de l’octroi 
de permis pour des installations existantes et/ou nouvelles. La double utilisation des 
terres, par exemple pour l’industrie, le logement et le stationnement, en combinaison 
avec la production d’énergie (cellules solaires) est préférée aux champs solaires dans 
les zones naturelles ou agricoles. Ce point sera développé plus en détail dans l’échel-
le de durabilité.

•  Nous intensifierons la coopération transfrontalière avec la Rhénanie-du-Nord-West-
phalie et la Flandre afin de renforcer et de mieux utiliser les connaissances et le 
pouvoir d’innovation, ainsi que les réseaux transfrontaliers. Des opportunités existent 
dans le domaine de la durabilité de l’industrie chimique, des transports sans émissi-
ons, mais aussi pour de meilleurs accords européens afin de simplifier le commerce 
transfrontalier des déchets et des plastiques, et pour travailler avec nos partenaires 
allemands et belges sur de nouvelles chaînes circulaires. Nous utiliserons en l’oc-
currence de manière optimale la mise en œuvre de la « stratégie trilatérale pour la 
chimie » entre les Pays-Bas, la Flandre et la Rhénanie-du-Nord-Westphalie afin de 
garantir des conditions de concurrence équitables et de partager les innovations 
technologiques ouvertes entre les clusters chimiques entre Anvers, Rotterdam et la 
Ruhr.

•  Nous renforcerons les fonds renouvelables du Limbourg pour l’énergie (« Limburgs 
Energiefonds, Stimuleringsregeling DuurzaamThuis ») et le régime d’investissement 
« Duurzame Maatschappelijke Organisaties ».

•  Nous explorerons activement les possibilités de coopération transfrontalière dans 
le domaine des infrastructures énergétiques eurégionales, ainsi que les possibilités 
d’innovation eurégionales et l’utilisation des différents fonds structurels et thémati-
ques européens disponibles à cet effet.

•  Nous poursuivrons le déploiement de la technologie des eaux de mine par le biais du 
Fonds pour l’énergie du Limbourg (« Limburgs Energiefonds »), avec également une 
attention particulière pour une extension progressive et financièrement rationnelle.

•  Les aspects susmentionnés seront intégrés par la Province dans les deux stratégies 
énergétiques régionales du Limbourg auxquelles la Province participe, avec, entre 
autres, les opérateurs de réseau.

•  Nous utiliserons au maximum les propositions faites dans l’offre du Limbourg au 
gouvernement national pour le site chmique de Chemelot, et pour rendre l’environ-
nement bâti plus durable afin de fournir également un financement national.

•  Nous mettons en œuvre conjointement nos accords avec les grandes sociétés de 
logement du Limbourg (C8) et Enexis/Enpuls, ce sur la base d’analyses de rentabili-
sation réalistes qui seront également financièrement rentables sur le long terme.
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SÉCURITÉ ET QUALITÉ DE VIE

Quelle est la mission sociétale ?

L’une des tâches les plus importantes des pouvoirs publics est d’assurer la sécurité et 
la qualité de vie de la population. Qu’il s’agisse de la sécurité des grandes entreprises, 
des secours en cas de catastrophe, de la lutte contre la criminalité environnemen-
tale, la cybercriminalité ou d’autres formes de délinquance. Il est du devoir de tous 
les pouvoirs publics, y compris de la province, de veiller avec tous leurs partenaires 
à ce que les Pays-Bas et le Limbourg soient aussi sûrs que possible. Une province 
comme le Limbourg, en particulier, est particulièrement vulnérable à la criminalité et 
aux activités délictueuses en raison de sa situation à la frontière. Même si (à l’échelle 
nationale) de nombreuses formes « traditionnelles » de criminalité ont diminué au 
cours des dernières années. 

Dans le Limbourg notamment, nous constatons depuis quelques années que le pro-
blème diffère de la situation nationale. Quatre communes du Limbourg figurent par-
mi les 10 premières du dernier indicateur de criminalité (AD-Misdaadmeter) avec 
plus de cambriolages, de braquages, de vols, et autres activités délictueuses. Les 
voies de fuite directes et courtes pour les criminels via les pays voisins, la Belgique et 
l’Allemagne, mais aussi le Luxembourg et la France, font qu’une approche transfron-
talière est cruciale. Dans le contexte du sud des Pays-Bas, il y a une union des forces 
dans l’approche à adopter vis-à-vis de la criminalité, et il y a des échanges mutuels 
d’enseignements et d’expériences entre le Brabant, la Zélande et le Limbourg. Dans 
le domaine des secours en cas de catastrophe et de la gestion des crises, les deux 
districts de sécurité (Veiligheidsregio’s) collaborent de plus en plus et ont établi pour 
la première fois en 2019 un profil de risque commun pour le Limbourg. Une forte 
augmentation de la criminalité liée à la drogue est également de plus en plus visible 
dans nos quartiers (chanvre, passeurs de drogue, sociétés de blanchiment d’argent) 
mais aussi dans les campagnes (ex. déversement de déchets de drogue). Cela com-
promet également la qualité de vie dans nos villes, nos villages et nos zones rurales. 

Les investissements dans la qualité de nos paysages et de la campagne limbour-
geoise contrastent fortement avec les décharges illégales et de drogue, les activi-
tés criminelles dans les bâtiments agricoles désaffectés, souvent sous la menace 
et l’intimidation. La Brigade environnementale (Groene Brigade) du Limbourg est 
plus occupée que jamais. C’est précisément parce que la sécurité est une tâche des 
pouvoirs publics que la coopération mutuelle entre les différents corps et organismes 
gouvernementaux est importante. Les partenaires de sécurité du Limbourg collabo-
rent au sein de différents organismes. Les communes ont une tâche légale dans le 
cadre des districts de sécurité pour les secours en cas de catastrophe et la gestion 
des crises. Dans le cadre de la lutte contre la criminalité, la police, le ministère public, 
les communes et l’administration fiscale et douanière collaborent au sein du Centre 
régional d’information et de compétence du Limbourg (Regionale Informatie- en Ex-
pertise Centrum Limburg, RIEC). En ce qui concerne la province, le Commissaire du 
Roi (CdK) a des missions particulières à jouer en soutien des partenaires responsa-
bles en matière de sécurité. Conformément à son rôle de liaison, d’intermédiaire et 
de facilitateur au niveau eurégional, le CdK remplit un rôle de coordination où la 
Députation, sur la base de ses responsabilités statutaires, concrétise davantage la 
sécurité. Le gouvernement ou des ministres peuvent donner au CdK, en sa qualité 
d’organe national, une mission spécifique. De plus, la Province est responsable des 
industries et des activités plus lourdes dans le contexte de la législation environne-
mentale (Wet Milieubeheer et Omgevingswet), et elle veille à la sécurité de la na-
vigation et des infrastructures de circulation. La Province est également partenaire 
du RIEC, qui aide les autorités du Limbourg à échanger des connaissances et des 
informations de sécurité sur, par exemple, la criminalité. Ces dernières années, la 
Province a investi massivement dans des interventions ciblées pour promouvoir la 
qualité de vie dans les quartiers (approche de quartier Kerkrade-West, Donderberg 
à Roermond, Vastenavondkamp à Blerick), dans les grandes villes du Limbourg (ac-
cords de développement urbain), et récemment dans la transformation de la région 
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de Parkstad avec le « Regiodeal », approuvé par le gouvernement, et l’approche IBA. 
La qualité de vie dans les quartiers, les villages et les hameaux dans les campagnes 
sera définie en étroite collaboration avec les communes du Limbourg. Cette qualité 
de vie est particulièrement menacée là où les structures et les associations ont du 
mal à développer une influence suffisante compte tenu de l’évolution de la compositi-
on de la population (vieillissement et dénatalité). Le marché immobilier limbourgeois 
souffre également d’un manque de fluidité et la demande de logements (pour des 
groupes cibles spécifiques) est loin d’être toujours égale à l’offre disponible.

Quelle est notre ambition ?

Nous collaborons avec nos partenaires pour créer des quartiers sûrs et habitables 
dans les villes et les villages des environs. Nous encourageons en l’occurrence la 
coopération entre tous les partenaires chargés de l’application de la loi, nous assu-
mons la responsabilité de nos tâches essentielles dans le domaine de la sécurité, et 
nous travaillons intensivement avec les communes, les sociétés de logement, les in-
stitutions et les citoyens à une approche intégrée en termes de qualité de la vie. Dans 
le cas du logement, l’accent sera mis sur la promotion d’une mobilité plus rapide sur 
le marché de l’immobilier, et nous souhaitons donner une impulsion supplémentaire 
à la mise en œuvre d’un certain nombre de projets pilotes innovants qui peuvent avoir 
des effets multiples et servir de « multiplicateurs » par le biais d’un investissement 
ciblé.  

Que choisissons-nous ?

Sécurité
•  En étroite collaboration avec nos partenaires en matière de sécurité, nous élabo-

rerons un plan d’action pour un Limbourg sûr (« Actieplan Veilig Limburg ») pour les 
quatre prochaines années. Ce plan comprend également un document évolutif sur 
les missions et responsabilités de la Province, qui vise au renforcement complémen-
taire de la chaîne de sécurité.

•  Cela inclut également la manière dont nous mettons en œuvre les actuels responsa-
bles de chaîne Drogues et Criminalité environnementale, l’approche des activités dé-
lictueuses, les accords de coopération transfrontalière et l’amélioration de l’échange 
d’informations et des innovations (par exemple, la coopération entre partenaires sur 
le campus Brightlands Smart Services).

•  Nous veillons à ce que la Brigade environnementale (« Groene Brigade ») du Lim-
bourg soit renforcée pour maintenir la sécurité et la qualité de la campagne limbour-
geoise. 

•  En collaboration avec nos communes, nous consulterons le gouvernement national 
pour plaider en faveur d’une capacité policière et de maintien de l’ordre suffisan-
te, ainsi que pour l’octroi de ressources financières suffisantes pour la gestion des 
décharges de drogue, également pour la période après 2020. 

•  Nous assumons la responsabilité des missions provinciales dans les domaines de la 
criminalité environnementale, du maintien de l’ordre et de la surveillance. Nous ren-
forcerons l’application et la surveillance des entreprises de traitement des déchets. 

•  Dans le cadre de la concertation entre Provinces, nous plaidons en faveur de garan-
ties financières pour les entreprises de traitement des déchets présentant un profil 
de risque élevé. 

•  Nous encourageons les mesures visant à accroître la sécurité routière sur nos rou-
tes provinciales et à sensibiliser les gens au comportement de prudence routière en 
général.

•  Dans le cadre du « Regiodeal Parkstad » et de son thème « sécurité », nous conclu-
rons, en consultation avec le Ministère de la Justice et de la Sécurité, d’autres accords 
concernant les ressources supplémentaires pour l’approche proposée, notamment 
en concertation avec la plateforme « Veilig Ondernemen »..

Cadre de vie et d’habitat
•  Nous consultons étroitement les communes afin d’arriver à une approche intégrée et 

complémentaire de la qualité de vie au niveau du quartier, sur la base des expérien-
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ces acquises au cours des dernières années, et de jeter des ponts entre les domaines 
du social et de la réalité physique.

•  Nous encouragerons les initiatives novatrices dans le domaine du maintien à domici-
le prolongé des personnes âgées, des nouveaux concepts de soins (informels) et des 
formes de logement alternatives (adaptées au parcours de vie), afin de combattre la 
solitude d’une manière cohésive et novatrice. Ce faisant, nous examinons ce qui est 
nécessaire dans chaque région et nous nous concentrerons donc sur le logement 
pour les personnes âgées, le logement locatif dans le segment intermédiaire, le loyer 
social et le logement pour les travailleurs migrants et les étudiants.

•  Nous voulons maintenir les prêts aux entrants sur le marché du logement (starters) 
et nous proposerons d’autres modalités de financement. 

•  Nous soutenons les communes qui, par exemple, souhaitent transformer des surfa-
ces commerciales vacantes en logements (temporaires) et étudions les possibilités 
d’appliquer des solutions sur mesure dans ce domaine.

•  Nous restons attentifs à l’évolution des conditions économiques sur le marché im-
mobilier limbourgeois. À cette fin, nous intensifierons les actions qui ont résulté de 
la motion 2346 Verhoijsen et al. concernant la mobilité du marché du logement dans 
la période à venir, et nous ferons des efforts plus actifs pour soutenir des solutions 
encore plus personnalisées pour les communes, en particulier pour les groupes ci-
bles spéciaux pour lesquels l’offre du marché actuel et futur est insuffisante (maisons 
pour starters, maisons adaptées au parcours de vie).

•  Nous explorerons les possibilités de soutenir les « coopératives de logement » loca-
les, fondées par des groupes de citoyens (participation citoyenne). Ces coopératives 
peuvent redynamiser les villages en transformant, par exemple, des commerces ou 
de grands immeubles d’habitation en unités plus petites pour les jeunes ou des star-
ters. Nous étudions également la possibilité d’une « société de logement » provincia-
le.

•  En collaboration avec Stadsregio Parkstad, IBA Parkstad et des communes, nous 
mettrons activement en œuvre les accords conclus avec le gouvernement à propos 
du projet « Regiodeal Transformatie Parkstad ».

•  Nous respecterons les accords conclus dans le cadre de l’approche des quartiers de 
la période précédente, ainsi que le développement urbain, à condition que ceux-ci 
soient réalisés en temps utile et conformément aux accords.

•  Si les communes avec lesquelles nous avons déjà conclu un accord de coopération 
en matière de développement urbain souhaitent redéfinir les priorités des projets, 
nous entamerons en étroite concertation avec elles des discussions sur ce sujet.

•  Nous soutenons les sociétés de logement du Limbourg dans leur lobbying auprès 
de l’État pour une extension de « l’allocation appropriée » pour les personnes ayant 
un besoin impérieux de soins et/ou des problèmes multiples, ce qui permettrait une 
meilleure répartition dans le quartier.

• Les effets néfastes des anciennes mines de charbon dans le Limbourg sont de plus 
en plus visibles. Bien que la responsabilité formelle de ces effets incombe aux an-
ciens exploitants miniers et à l’État, nous continuerons à soutenir les activités qui 
permettent de mieux comprendre les effets en question ainsi que leurs éventuelles 
conséquences (négatives), en vue d’un système de réparation gouvernemental en-
core meilleur. Nous continuons également à défendre les intérêts des victimes des 
dommages causés par les mines (et leurs eaux), notamment en prévision de l’arrêt du 
Conseil d’État dans le procès pilote sur le délai de prescription pour les dommages 
causés par les mines (et leurs eaux), et à œuvrer à la création d’un système national 
de réparation pour les dommages en question
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MARCHÉ DE L’EMPLOI ET FORMATION

Quelle est la mission sociétale ?

Les entrepreneurs et les établissements d’enseignement du Limbourg jouent un rôle 
important dans le développement des talents. Ils répondent aux grands changements 
et défis de l’économie et de la société. Le Limbourg compte de belles entreprises no-
vatrices et un large éventail de PME qui soutiennent son économie. Le système édu-
catif limbourgeois obtient de bons résultats sur beaucoup de fronts et de nombreu-
ses écoles du Limbourg sont capables d’innover, comme Nieuwe Thermen à Heerlen 
(SVOPL) et Agora à Roermond (SOML). Le Limbourg est également confronté à un 
certain nombre de défis structurels qui nécessitent une attention particulière.

Tout d’abord, le marché du travail limbourgeois doit faire face à des pénuries. Ce mar-
ché est tendu, et le vieillissement et la dénatalité de la population ne facilitent pas les 
choses, bien entendu. Le Centre de recherche sur l’éducation et le marché du travail 
(Research Centrum voor Onderwijs en Arbeidsmarkt, ROA) prévoit d’importants blo-
cages dans le recrutement du personnel des professions pédagogiques, techniques 
et des TIC. Le secteur de l’éducation a un rôle important à jouer dans l’éducation des 
jeunes et le développement des travailleurs âgés tout au long de leur vie. Il contribue 
ainsi au développement et à l’utilisation optimale de la main-d’œuvre limbourgeoise. 
Ce secteur est donc également un lien important dans le climat de vie et d’implanta-
tion du Limbourg et contribue « depuis ses racines » au renforcement de la structure 
économique de la province. L’exploitation de tous les talents et du potentiel de la 
main-d’œuvre exige une attention particulière, tant pour les groupes prometteurs 
que ceux en situation de vulnérabilité. 

En second lieu, le niveau de formation semble être un facteur important dans les 
différences de participation (au travail), de santé, d’éducation et de capital social. À 
cet égard, le marché du travail et l’éducation font partie de l’agenda social. L’utilisa-
tion optimale des talents (en développement) est liée à tout ce que les gens héritent 
dès leur plus jeune âge de leur situation familiale, de l’environnement et de l’école 
(« l’environnement social au sens large »). En outre, le Limbourg est confronté à des 
défis majeurs en matière d’égalité des chances dans l’éducation et sur le marché du 
travail. Le pourcentage élevé d’élèves fréquentant l’enseignement secondaire avec 
un niveau d’instruction inférieur à celui auquel on pourrait s’attendre sur la base de 
l’« advies op de centrale eindtoets basisonderwijs » (l’équivalent du CEB en Belgique 
francophone) pour les enfants dont les parents sont peu instruits, est inquiétant. Le 
taux élevé et croissant de jeunes quittant prématurément l’école et le taux élevé d’en-
fants dans l’enseignement spécial sont également préoccupants. Enfin, le taux de 
chômage relativement élevé parmi les personnes ayant reçu une formation MBO 1 et 
2, et le pourcentage élevé de jeunes quittant l’école et travaillant à un niveau inférieur 
à celui pour lequel ils ont été formés constituent un défi pour l’avenir.

Quelle est notre ambition ?

Dans la mesure du possible, nous contribuons à l’émancipation et à la participation 
des groupes vulnérables et des personnes âgées, et à la promotion de l’intégration des 
nouveaux arrivants. En même temps, nous demandons aux personnes de tout mettre 
en œuvre pour apporter leur propre contribution à notre société limbourgeoise. La 
mise en œuvre de l’Agenda social, associée à un renforcement de la structure écono-
mique, sera renforcée, avec en l’occurrence des encouragements à l’autosuffisance. 
Nous reconnaissons la nécessité d’une migration de main-d’œuvre, mais nous travail-
lons principalement à accroître le potentiel de main-d’œuvre dans le Limbourg. C’est 
avec fierté et optimisme que nous envisageons l’avenir du Limbourg. Nous agissons 
selon une approche axée sur le développement. L’initiative et l’esprit d’entreprise 
peuvent compter sur notre soutien. Nous œuvrons à un Limbourg dans lequel il est 
attrayant de séjourner et de s’installer. Nous le faisons sur la base d’un partenariat à 
long terme avec nos instituts de recherche et de formation du Limbourg, le monde 

08



44

Pr
og
ra
mm
e 
du
 C
ol
lè
ge
 d
e 
la
 P
ro
vi
nc
e 
du
 L
im
bo
ur
g 
20
19
 —
 2
02
3

des affaires, les pouvoirs publics et les organisations de la société civile.

Nous voulons tirer le meilleur parti de tous les Limbourgeois, jeunes et moins jeunes. 
Il s’agit donc du système éducatif, qui contribue d’une part au renforcement du climat 
d’implantation limbourgeois et à une croissance économique durable et, d’autre part, 
au développement général des talents et à la création d’opportunités supplémentai-
res pour tous les enfants du Limbourg.
duurzame economische groei en ten tweede de brede talentontwikkeling en het  
creëren van extra kansen voor alle kinderen in Limburg.

Que choisissons-nous ?

•  Nous stimulons les lignes de macro-efficacité et d’apprentissage continu dans l’édu-
cation (formation pour un emploi) de l’enseignement primaire à l’enseignement se-
condaire et à l’enseignement supérieur et professionnel. Les mesures de stimulation 
se concentrent sur les secteurs qui doivent faire face à des blocages dans le recrute-
ment du personnel (par exemple dans les industries mécaniques et manufacturières) 
et les PME du Limbourg. Nous voulons également nous entretenir avec les écoles du 
Limbourg au sujet des « cours qui ne forment pas pour un emploi ». Pour ce faire, il 
faut des « programmes de capital humain » bien conçus, un pacte technologique et 
des centres d’artisanat avec les établissements scolaires, les entrepreneurs et toutes 
les autorités concernées.

•  Notre objectif est de créer jusqu’en 2023 quelque 8 000 lieux d’apprentissage sup-
plémentaires avec des entrepreneurs et des écoles. Ce faisant, nous nous concen-
trons sur : les PME limbourgeoises dans les « secteurs en pénurie » ; les jeunes des 
groupes vulnérables (y compris les MBO) ; les jeunes adultes entre l’éducation et 
travail (les « NEETs », ce qui signifie « Not in Education, Employment or Training ») ; 
les personnes ayant un handicap limitant le travail ; le recrutement des seniors et des 
Limbourgeois ayant des difficultés à accéder au marché de l’emploi, avec les oppor-
tunités de participation indirecte par un fond du Limbourg pour les formations. Pour 
ce faire, nous voulons nous concentrer sur les possibilités de formation continue et 
de réorientation professionnelle. Le gouvernement central peut également accorder 
des facilités à cet effet (vouchers, budget de développement, etc.).

•  Nous encourageons « l’égalité des chances dans l’éducation » avec un suivi à long 
terme (éducation et marché du travail). Des études devraient également conduire à 
des changements structurels et axés sur les résultats dans l’enseignement au Lim-
bourg. À cette fin, nous évaluerons l’Agenda éducatif du Limbourg. En l’occurren-
ce, nous nous efforçons également de réduire le taux croissant d’abandon scolaire 
précoce et le pourcentage élevé d’enfants en enseignement spécial. À partir des pro-
jets de coopération en cours, nous voulons parvenir à un pacte unique avec toutes 
les communes et écoles du Limbourg et le gouvernement central dans le cadre du 
programme national et de la « Gelijke Kansen Alliantie ».

•  Nous encourageons les mesures structurelles visant à renforcer les « compétences 
eurégionales » (par exemple, les langues des pays voisins et les stages eurégionaux) 
et les « 21st century skills » (par exemple, les compétences entrepreneuriales et nu-
mériques) chez les enfants du Limbourg.

•  Nous continuerons à faire pression pour le maintien des fonds du Gouvernement 
pour l’enseignement supérieur dans le Limbourg. 

• Nous poursuivrons nos efforts et notre lobbying en faveur des « écoles saines » dans 
le Limbourg. Nous encourageons également l’exercice physique et l’éducation nutri-
tionnelle en accordant une attention particulière aux aptitudes des enfants à la na-
tation.
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III. Thèmes définis
AGRICULTURE, NATURE ET GESTION DE 
LA FAUNE

Quelle est la mission sociétale ?

L’agriculture est un vecteur important de l’économie et de l’emploi dans le Limbourg. 
Une grande partie du territoire limbourgeois est destinée à l’agriculture. Les entre-
preneurs agricoles sont confrontés à un certain nombre de défis. Il y a tout d’abord 
les défis économiques. En raison de la concurrence internationale, des réglementa-
tions européennes et nationales, des changements climatiques et du comportement 
des consommateurs, les agriculteurs doivent faire des choix entre augmentation 
d’échelle, expansion, innovation de produits et/ou de production, nouveaux modèles 
commerciaux, production biologique et autres possibilités. La reprise des exploitati-
ons agricoles est plus souvent un problème (financier) qui peut conduire à la désaf-
fectation de bâtiments agricoles. 

Il y a ensuite les défis sociaux. Par exemple, on accorde de plus en plus d’attention 
à la qualité de l’environnement autour des élevages. Il est important pour les river-
ains et pour la nature de limiter les émissions, et donc de réduire les nuisances. Le 
bien-être des animaux fait également l’objet d’une attention croissante. Les consom-
mateurs veulent les produits les moins chers possibles dans les supermarchés et, en 
même temps, la production la plus respectueuse des animaux et la plus biologique 
possible. Les agriculteurs sont confrontés au défi de trouver un équilibre qui tienne 
compte de ces deux intérêts. 

Le Limbourg possède des paysages uniques et de belles réserves naturelles. Cela ne 
va pas de soi. Diverses organisations de protection de la nature travaillent quotidien-
nement à la gestion et à l’amélioration de leur qualité. Des accords européens exis-
tent pour les sites Natura 2000. Il s’agit d’objectifs quantitatifs (nombre d’hectares) 
et qualitatifs (biodiversité). Des changements tels que des conditions climatiques 
plus extrêmes (longues sécheresses, fortes précipitations) et la mortalité des abeilles 
affectent la nature. L’agriculture peut contribuer à améliorer la qualité de la nature et 
des paysages. 

Au cours des dernières années, diverses espèces animales sont apparues dans le 
Limbourg qui causent des dégâts, comme le castor, le sanglier et le raton laveur. 
Cette situation incommode les agriculteurs, les riverains et d’autres espèces anima-
les. Des mesures de gestion de la faune sont nécessaires pour contrer ce genre de 
nuisances.

Quelle est notre ambition ?

Pour l’avenir, nous voulons continuer à créer un climat favorable aux entreprises agri-
coles dans le Limbourg. C’est pourquoi nous soutenons ces entrepreneurs dans leur 
recherche de nouveaux modèles économiques et de méthodes de production dura-
bles. Dans les secteurs où cela est économiquement réaliste, nous encouragerons 
l’agriculture biologique et l’agriculture en circuit court. Les innovations dans le do-
maine de la transition protéique (plantes et insectes) et de la médecine des plantes, 
par exemple, peuvent également être soutenues en collaboration avec le Brightlands 
Greenport Campus Venlo. Nous visons une réduction mesurable des émissions au-
tour des élevages (intensifs) et nous respectons les normes fixées au niveau euro-
péen. Mesurer les émissions en temps réel est une étape importante pour parvenir à 
des prescriptions d’objectifs (au lieu de prescriptions de moyens). 

Des mesures quantitatives et qualitatives sont possibles afin d’atteindre les objectifs 
environnementaux. L’acquisition et le développement de nouvelles zones naturelles 
est un moyen onéreux, mais dans certains cas, il peut être nécessaire d’acquérir pré-
cisément ces zones qui sont cruciales pour le réseau naturel. La valorisation et une 
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meilleure gestion des réserves naturelles existantes est souvent un moyen 
plus efficace et, surtout, plus efficient pour atteindre les objectifs en matière 
de biodiversité. Cependant, cela requiert de nouveaux investissements dans 
la conservation de la nature et la protection des espèces afin de préparer la 
gestion pour l’avenir. Nous le faisons en collaboration avec les organisations de 
protection de la nature et en encourageant une « agriculture respectueuse de 
la nature ». Une approche intégrée tenant compte de la qualité de l’eau, de l’air 
et des sols, de la biodiversité, du bien-être animal et de la qualité des aliments 
peut apporter beaucoup de bénéfices en termes d’efficacité. La plantation de 
nouveaux arbres peut également contribuer à la qualité du paysage et à la ré-
duction des émissions de CO2. 

Les paysages et la nature ont une valeur non seulement écologique, mais aussi 
récréative et sociale. Nous nous efforçons de favoriser une plus grande sym-
biose entre la nature, les paysages et la société. Cela signifie que nous mettons 
les citoyens et les entreprises (touristiques) au défi de contribuer à la gestion 
de nos paysages et que nous soutiendrons les initiatives dans ce domaine. Un 
fonds d’aménagement paysager peut y contribuer en collaboration avec des 
partenaires. Nous tenons également compte de la valeur que la nature urbaine 
peut avoir dans le développement urbain (centre-ville) et l’IBA.

Avec l’agence de l’eau Waterschap Limburg, la Province du Limbourg a un rôle 
important à jouer dans l’adaptation de notre cadre de vie aux nouvelles con-
ditions climatiques. La motion 2397 Geraats sur la redéfinition des priorités 
des moyens d’adaptation au changement climatique oriente le recalibrage des 
objectifs et des moyens dans le cadre du Plan provincial de l’eau (« Provinci-
ale Waterplan ») Une approche intégrée et réaliste de la protection contre les 
inondations sur l’ensemble du bassin de la Meuse est primordiale. Pour faire 
face aux périodes sèches et humides, nous travaillons à un système hydrolo-
gique dynamique. Les déplacements de digues, où les maisons sont situées à 
l’extérieur des digues, devraient être évités autant que possible

Que choisissons-nous ?

•  Nous examinerons et aborderons les questions relatives à la nature, à l’eau, à 
l’agriculture et aux paysages d’une manière cohérente, en collaboration avec 
les différents partenaires de la société. Nous donnerons une forte impulsion à 
cette approche intégrée et conjointe.

•  Nous encourageons l’innovation et la durabilité dans l’agriculture existante 
et l’agriculture circulaire. En outre, nous soutenons la recherche de nouveaux 
modèles économiques et d’innovations pour l’agriculture biologique et les cir-
cuits courts dans des sous-secteurs où cela est réaliste. Des initiatives telles 
que « Groene Helden » peuvent y contribuer.

•  Nous nous engageons pour le Programme de mise en œuvre « Vitale Vee-
houderij ». Réduire le nombre de têtes de bétail n’est pas une fin en soi. Notre 
objectif est de réduire les émissions et d’améliorer la qualité de l’environne-
ment autour des élevages intensifs. Dans cette optique, nous contribuons à un 
assainissement des élevages de porcs.

•  Nous nous engageons à permettre aux jeunes agriculteurs du Limbourg d’u-
tiliser le système de garantie de l’État pour la reprise des exploitations, et à 
utiliser les budgets disponibles pour la formation aux processus de reprise. 

•  Nous travaillerons selon une échelle de gestion de la faune, où les mesures 
préventives sont une priorité, mais la chasse aux fins de gestion n’est pas ex-
clue pour un maintien adéquat de la faune sauvage. Nous sommes également 
soucieux d’améliorer la qualité du travail des unités de gestion du gibier.

•  Nous débloquerons un million d’euros par an pour la gestion des espèces. Cela 
signifie que la motion 2460 Plusquin et Janssen sur la poursuite de la protec-
tion active des espèces peut être mise en œuvre.

•  En concertation avec l’agence de l’eau Waterschap Limburg, nous sommes 
en train d’élaborer un nouveau plan provincial de l’eau qui prévoit une redéfi-
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nition des priorités des mesures conformément à la motion 2397 Geraats. En outre, 
la mission en matière de sécurité des eaux sera d’abord achevée, avant que d’autres 
mesures ne soient prises dans ce domaine en collaboration avec la Waterschap et 
d’autres partenaires.

•  Nous œuvrons à une gestion robuste et adaptative des eaux et des sols. 
•  On étudie actuellement la question de savoir si une réévaluation des zones de dé-

veloppement agricole (« Landbouw Ontwikkeling Gebieden, LOG’s ») peut avoir des 
effets bénéfiques.

•  Suite à la décision du Conseil d’État sur l’approche programmatique de l’azote (« Pro-
grammatische Aanpak Stikstof (PAS) », nous recherchons des solutions qui tiennent 
compte des intérêts de toutes les parties concernées. 

•  L’objectif est de planter 1 million d’arbres en deux mandatures provinciales.
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CULTURE, PATRIMOINE ET SPORT

Quelle est la mission sociétale ?

La Stedelijke Cultuurregio Zuid a un profil culturel fort : (inter)national et en même 
temps avec des racines locales. C’est une bonne base pour la poursuite du travail 
avec les organisations culturelles et les communes. La plupart des institutions cultu-
relles établies viennent du Limbourg méridional. L’offre culturelle du nord et du cent-
re du Limbourg est sous-exposée et nécessite une attention particulière. En tant que 
Province, nous voulons continuer à promouvoir et à stimuler la coopération mutuelle 
pour l’ensemble du Limbourg. Le Limbourg est riche en culture et traditions populai-
res. Citons les nombreuses harmonies, chœurs et sociétés d’artillerie. Mais il existe 
en même temps de nombreuses nouvelles formes de culture, comme les arts de la 
rue, le breakdance et la culture urbaine. Outre le patrimoine ecclésiastique, de plus 
en plus d’innovations se font autour, par exemple, du patrimoine industriel. Notre 
province a aussi une riche palette de dialectes, mais ceux-ci ne sont plus autant par-
lés ou écrits. Diverses organisations linguistiques régionales se sont engagées dans 
la préservation de nos dialectes, la récente reconnaissance nationale du limbourgeois 
en tant que langue régionale à part entière étant un soutien important.
Des athlètes de haut niveau comme Lieke Martens, Tom Dumoulin et Max Verstap-
pen sont la fierté du Limbourg. Ils ont tous commencé comme jeunes talents dans 
le club sportif, l’association ou la communauté au niveau local. Le sport de haut ni-
veau favorise le sport de loisir et vice versa. Mais les installations sportives dans les 
quartiers et les centres sont sous pression. Le nombre de membres et de bénévoles 
diminue. Cela conduit parfois à des solutions créatives, où différentes installations 
sont combinées en un seul endroit. En tout état de cause, une future politique spor-
tive devra tenir compte de l’évolution démographique. La santé des Limbourgeois est 
encore inférieure à la moyenne nationale. Le sport peut apporter une contribution 
importante à une meilleure santé mentale et physique. 

Quelle est notre ambition ?

La culture limbourgeoise est unique et contribue à notre identité commune. 
Nous sommes fiers de notre patrimoine et nous nous engageons à le préserver. 
En même temps, nous sommes ouverts aux nouveaux développements et aux 
nouvelles formes de culture. Nous poursuivrons les efforts de la « Stedelijke 
Cultuurregio Zuid » et du « Aanvalsplan Noord- en Midden-Limburg ».
L’accessibilité de la culture, du patrimoine et du sport à un large groupe cible 
est primordiale. Nous nous efforçons d’assurer une large participation cultu-
relle et sportive, en accordant une attention particulière aux groupes cibles qui 
sont moins susceptibles d’entrer en contact avec la culture et le sport. Nous 
encouragerons toutes les organisations culturelles à s’adresser et à atteindre 
de nouveaux groupes cibles et donc le public le plus large possible. 
Pour un secteur culturel en bonne santé, un certain niveau de revenus est 
important. L’acquisition de revenus propres, en plus des subventions et de la 
coopération avec le monde des entreprises, renforce l’indépendance des créa-
teurs culturels et la durabilité des initiatives culturelles. De cette façon, la Pro-
vince disposera à nouveau d’une marge de manœuvre financière pour encoura-
ger et stimuler de nouvelles initiatives.
Des infrastructures et des manifestations culturelles et sportives contribuent à 
créer un cadre de vie et d’implantation attractif dans le Limbourg. C’est impor-
tant pour les habitants, les salariés et les employeurs, ainsi que pour le secteur 
du tourisme. Cela incite aussi les jeunes et les étudiants à rester ou à revenir 
dans notre province. 
Il existe diverses organisations et associations culturelles et sportives qui œu-
vrent à la réalisation d’objectifs communs. L’efficacité peut être augmentée en 
établissant des liens et en collaborant de manière organisée, par exemple au 
niveau des plateformes sportives et de l’organisme « Coöperatie Erfgoed Lim-
burg ».
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Que choisissons-nous ?

•  Nous travaillons activement à l’élaboration d’une approche visant à faire découvrir les activités cul-
turelles, patrimoniales et/ou sportives aux personnes pour lesquelles ce type d’activité est encore 
peu familier ou difficile à exercer. Il s’agit notamment des élèves de l’enseignement spécial, ainsi 
que des jeunes et des adultes souffrant d’un handicap physique ou cognitif, ou de maladies chroni-
ques qui limitent leur champ d’action. Mais aussi des jeunes qui n’ont chez eux que peu ou pas de 
contact avec la culture, le patrimoine et le sport. Dans cette approche, nous cherchons à savoir si 
les associations peuvent bénéficier de matériel par le biais d’un système à bas seuil, par exemple, 
ou si des programmes sur mesure pour l’art et la culture peuvent être lancés. Cela est également 
conforme aux principes du ministre de l’Éducation, de la Culture et des Sciences (« OCW ») pour 
la nouvelle période culturelle 2021-2024, avec une impulsion supplémentaire pour l’éducation à la 
culture.

•  Nous continuerons à investir dans l’infrastructure culturelle de tout le Limbourg. Il y aura dans ce 
contexte une attention particulière pour la « Stedelijke Cultuurregio Zuid » et le plan « Aanvalsplan 
Noord- en Midden-Limburg ».

•  Nous encouragerons de nouvelles formes de culture qui s’adressent à un nouveau public plus large 
et qui ont un lien avec le profil de la région.

•  Nous poursuivrons notre collaboration avec la plate-forme de financement public Voordekunst.nl, 
et encouragerons les institutions culturelles à augmenter leurs propres revenus par le biais de nos 
décisions en matière de subventions.

•  D’une manière générale, une coopération plus étroite entre les institutions culturelles et le monde 
des entreprises sera encouragée, en tenant également compte des conseils de Cultuurtank Lim-
burg.

•  Nous continuerons à soutenir le « Jeugdfonds Sport en Cultuur » ainsi que « DOOR! muziekonder-
wijs », afin que tous les jeunes du Limbourg puissent participer au sport et/ou à la culture.

•  Nous voulons sensibiliser les jeunes et leur faire partager l’environnement ainsi que le passé lim-
bourgeois. Par exemple, en promouvant la langue régionale, l’enseignement du Canon du Limbourg 
et des visites à des sites particuliers du passé du Limbourg. Par exemple, dans le contexte de 75 
ans de la Libération ou de « Working on Europe ».

•  Nous investissons dans des installations et des initiatives en faveur du sport pour handicapés.
•  Nous travaillons énergiquement à la formation d’une organisation unique de mise en œuvre du 

sport au sein de laquelle les différentes plateformes sportives sont en tête pour les priorités et les 
méthodes de soutien.

•  Nous nous engageons dans la conversion des monuments, religieux et non religieux, afin de préser-
ver cette partie de notre patrimoine limbourgeois.

•  La répartition des fonds culturels nationaux et des ressources provenant des fonds culturels entre 
les diverses provinces est disproportionnée. Une grande partie des fonds nationaux va à la Rand-
stad. Nous nous engageons pour une répartition plus équilibrée et pour la reconnaissance nationa-
le du Bonnefantenmuseum.

•  Nous poursuivons la politique provinciale concernant le Museumplein Limburg (Continium, Cube 
et Columbus à Kerkrade), commencée avec le plan Aanvalsplan 2017-2019, en partie basé sur le 
soutien à long terme de la commune de Kerkrade et les recommandations qui ont suivi la visite 
effectuée en 2018. Cela jettera des bases solides pour la poursuite du développement d’activités 
éducatives et autres activités publiques et l’élargissement des réseaux (eu)régionaux, par exemple 
dans les domaines de la technologie, du design et de la durabilité avec l’éducation et le monde des 
entreprises.

•  Nous nous appuyons sur les lignes qui ont été mises en place pour mettre et maintenir activement 
l’archéologie limbourgeoise « en vue », en stimulant avec ardeur les liens entre les parties qui coop-
èrent par projet, ainsi que l’échange de connaissances entre elles.

•  Nous recherchons le lien avec la culture et le sport dans l’Euregio afin de créer une offre commune 
avec des complémentarités et des renforcements réciproques. Nous soutiendrons des initiatives 
communes telles que des manifestations transfrontalières et la carte eurégionale des musées.

•  Nous nous efforcerons d’alléger autant que possible le fardeau réglementaire lors des événements, 
en concertation avec nos partenaires.

•  Nous encouragerons les organisations linguistiques régionales à adopter une approche intégrée 
et commune pour les langues régionales. Le dialecte peut également jouer un rôle dans d’autres 
domaines, comme la lutte contre la solitude chez les personnes âgées.

•  Nous soutenons le développement des plateformes sportives et de la « Coöperatie Erfgoed Lim-
burg ».

•  Si nous voyons des possibilités d’apporter au Limbourg des événements très spéciaux, de grande 
envergure et (inter)nationaux avec une valeur ajoutée évidente, nous ferons de notre mieux pour y 
parvenir. Dans ce cas, la contribution provinciale sera couverte par la réserve polyvalente (« Immu-
nisatiereserve »).
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CHAPITRE IV. Finances
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IV. Finances

Quelle est notre ambition ?

Dans la déclaration de principes du 10 mai 2019, les partis ont approuvé ce qui suit :

“Nous utilisons judicieusement l’argent des 
contribuables. Chaque euro dépensé par la province 
est gagné par les Limbourgeois et payé par les 
contribuables limbourgeois, et cet argent doit 
être dépensé parcimonieusement et judicieusement. 
La Province se doit de donner l’exemple et d’avoir 
un budget en ordre. Cela signifie également une 
utilisation judicieuse des moyens obtenus de nos 
actions dans la société Essent.”

Les cadres financiers pour la période 2019-2023 sont le règlement financier 2016, 
le cadre « Uitvoeringskader Sturing in Samenwerking 2.0 » (SIS 2.0) et les règles 
financières décrites ci-dessous. Afin de souligner notre responsabilité commune en 
tant qu’organe collégial, nous avons mis en place les ressources d’intensification dis-
ponibles pour la période 2019-2023 de manière à ce que plusieurs détenteurs de por-
tefeuille dans un volet collégial soient mis au défi d’utiliser ces ressources de manière 
efficace et effective dans la période à venir. Nous travaillons donc ici aussi avec un 
déploiement commun des budgets.
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Que choisissons-nous ?

Marge disponible
La marge disponible pour la période 2019-2023 est indiquée dans le tableau ci-dessous.

x € 1 million 

Budget Prévision pluriannuelle Total

Marge financière 2019 
- 2023

2019 2020 2021 2022 2023 2024

Résultat budget après la 
Note de printemps 2019

12,6 44,5 47,2 52,7 53,2 210,1

Effets de la circulaire de 
mai 2019

-1,8 0,1 -2,7 -4,1 -4,4 -12,9

Indexation du budget 
sur la base des infos 
circulaire de mai (1,9 % 
au lieu de 2,25 %)

0,0 0,3 0,6 0,9 1,1 2,9

Gel centimes addition-
nels MRB (taxe véhicules 
à moteur) 2020-2021, 
ensuite indexation 2022-
2023

0,0 -2,5 -4,9 -5,4 -5,9 -18,7

Résultats budget 10,7 42,4 40,2 44,1 44,0 181,5

Réservations pour 
prochaine législature 1/3 
de 2023

-14,7 -14,7

Solde des moyens d'in-
tensification au 28-5-19

1,8 1,8

Objectifs génériques en 
matière de gestion

0,0 12,5 12,5 12,5 12,5 50,0

Utilisation de la réserve 
polyvalente (« Immunisa-
tiereserve »)

0,0 21,5 21,5 21,5 21,5 86,0

Utilisation réserve des 
moyens d'accessibilité

0,0 25,0 25,0 25,0 25,0 100,0

Marge totale disponible 
2019-2023

12,5 101,4 99,2 103,1 88,3 404,6
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•  Dans le cas des centimes additionnels MRB (taxe sur les véhicules à moteur, il a été 

décidé de les maintenir au même niveau qu’en 2019 pendant les deux premières 
années et de les indexer à partir de 2022. Les développements nationaux dans le 
domaine des véhicules électriques par rapport aux centimes additionnels MRB sont 
pris en compte.

•  À cet égard, nous supposons qu’en 2023, dernière année de cette mandature, au 
moins un tiers de la marge budgétaire disponible devra être disponible pour la nou-
velle mandature qui commencera alors.

•  Nous utiliserons pour la période 2019-2023 un montant de 1,8 million d’euros de 
ressources d’intensification qui reste de la mandature précédente.

•  En outre, nous avons opté pour un objectif politique générique de 50 millions d’euros. 
•  Au cours de la présente mandature, 86 millions d’euros seront prélevés sur la réserve 

polyvalente (« immunisatiereserve ») pour donner une impulsion supplémentaire aux 
secteurs Économie, Politique énergétique, Nature et Paysages, et Agenda social. Cet-
te réserve polyvalente ne peut être inférieure à 900 millions d’euros et le produit de 
fin d’année y sera ajouté. En ce qui concerne la réserve polyvalente, nous l’utiliserons, 
conformément au décret qui l’établit, comme filet de sécurité en cas d’apparition de 
risques dont la Province est l’autorité compétente, sans que nous ne réservions ou 
n’étiquetions aucun montant (par exemple, déchets, décontamination, etc.). La ré-
serve polyvalente peut également servir de filet de sécurité pour le processus d’esti-
mation des grands projets complexes où l’on utilise des estimations probabilistes de 
P50 et de P85. Dans le premier cas, toutes les mesures de recouvrement seront bien 
entendu prises à l’encontre des auteurs, et il sera fait recours à des ressources d’État 
à cet égard. Dans le second cas, nous proposerons au cours de la présente mandatu-
re un cadre élaboré devant être adopté par l’Assemblée de la Province, couplé à nos 
choix en matière de mobilité et d’infrastructures.
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Intensification des politiques
Overeenkomstig de vorige statenperiode gaan wij nu ook weer werken met beleids-
Conformément à la mandature précédente, nous allons à nouveau travailler sur l’in-
tensification des politiques. Le tableau ci-dessous présente ces intensifications pour 
la période 2019-2023. Les principaux responsables des portefeuilles sont également 
cités. Le collège est titulaire des différents postes sur la base d’un conseil collégial.

x €1 million 

Intensifications 2019-
2023 (montants indicatifs 
maximums

2019 2020 2021 2022 2023 Totaal

Durabilité et Énergie    Brugman-
Rustenburg et Burlet

 -    10,0  10,0  10,0  10,0  40,0 

Regiodeals, IBA- Parkstad, 
urbanisation, Qualité de vie   
Dritty et Koopmans

 -    8,0  9,0  9,0  9,0  35,0 

Nature, Paysages, et politique 
d’adaptation eaux et sols   
Brugman-Rustenburg et Mackus

 -    10,0  10,0  10,0  10,0  40,0 

Agriculture  Mackus  -    5,0  5,0  5,0  5,0  20,0 

Monuments   Mackus  -    5,0  5,0  5,0  5,0  20,0 

Tourisme et loisirs    
Van den Akker

 -    2,5  2,5  2,5  2,5  10,0 

Culture et patrimoine   
Koopmans

 -    6,0  6,0  6,0  6,0  24,0 

Agenda social    Housmans  -    5,0  5,0  5,0  5,0  20,0 

Sports   Van den Akker  -    2,5  2,5  2,5  2,5  10,0 

Renouveau administratif   Tous  -    0,5  0,5  0,5  0,5  2,0 

Sécurité et Brigade 
environnement    Housmans

 -    1,0  1,0  1,0  1,0  4,0 

Économie Éducation et 
Marché de l’emploi    
Van den Akker, Burlet et 
Mackus

 -    12,5  12,5  12,5  12,5  50,0 

Moyens de processus, 
imprévus, cofinancement 
Europe    Tous

  4,0  5,5  5,5  5,5  5,5  26,0 

Entretien bâtiments 
provinciaux    Koopmans

 -    0,9  0,9  0,9  0,9  3,6 

Brugman-Rustenburg, Mackus 
en Van den Akker 
Mobilité et infrastructures, 
dont 25 mios d’euros pour le 
vélo..  -    25,0  25,0  25,0  25,0  100,0 

Marge totale disponible 
2019-2023

4,0 99,4 100,4 100,4 100,4 404,6
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•  Pour la durabilité, l’économie et l’énergie, 150 millions d’euros seront mis à dispositi-

on de manière renouvelable au cours de cette mandature. 
•  Pour l’économie, l’éducation et le marché de l’emploi, sur la base d’un cadre politique 

en matière de propriété intellectuelle et de revenus de dividendes encore à établir et 
à approuver par l’Assemblée de la Province, un montant supplémentaire maximum 
de 20 millions d’euros peut être dégagé. 
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Règles financières pour la mandature du collège 
2019 - 2023
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IV. Finances

Nous faisons une distinction entre les 
ressources incluses dans le budget actuel 
et l’estimation pluriannuelle (comprenant 
les ressources ordinaires, les coûts de 
personnel, les coûts en capital, les 
crédits d’investissement, les réserves, les 
paiements (gouvernementaux) reçus avec un 
objectif de dépenses spécifique et les fonds 
provinciaux existants), et les ressources 
pour l’intensification des politiques telles 
qu’incluses dans le programme 2019-2023 du 
Collège.Dans le but d’établir le budget 
aussi soigneusement que possible dans un 
environnement dynamique dans lequel nous nous 
montrons critiques quant à l’utilisation de nos 
ressources, les moyens d’intensification des 
politiques seront utilisés si les ressources 
disponibles incluses dans le budget actuel 
et l’estimation pluriannuelle s’avèrent 
insuffisantes pour réaliser nos ambitions. 
Le budget inclut donc les moyens disponibles 
pour l’intensification des politiques (postes 
provisoires pour les nouvelles politiques) en 
tant que postes provisoires dans un programme de 
finances général. De cette façon, les efforts et 
la portion restante des ressources disponibles 
pour l’intensification des politiques sont 
rendus visibles d’une manière transparente et 
accessible pour l’Assemblée de la Province.

Pour ce faire, nous appliquons les règles financières suivantes ->
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Règles financières pour la mandature du collège 2019 - 2023

1. L’Assemblée de la Province accorde à la Députation le mandat « d’avancer » des fonds 
d’intensification dans le budget à long terme pour des activités concrètes, pourvu qu’une 
estimation pluriannuelle et structurellement solide demeure assurée et que l’on ait une 
base solide et substantielle en la matière. Ces changements seront recueillis et présentés 
périodiquement à l’Assemblée de la Province avec le rapport d’avancement et les comp-
tes annuels. L’Assemblée de la Province en sera informée dans les meilleurs délais en ver-
tu d’une obligation active d’information. Les ressources peuvent être mobilisées jusqu’à 
un an à l’avance au maximum et seulement après la mobilisation des budgets de l’exercice 
financier en cours.

a. Les dépenses supérieures à 1 million d’euros nécessitent un cadre fixé à l’avance par l’Assem-
blée de la Province en termes de contenu et de financement.

b. Les dispositions du paragraphe 1(a) ne s’appliquent pas si la Députation provinciale est en 
mesure de justifier par la suite qu’il est dans le meilleur intérêt de la société de ne pas sou-
mettre une décision au préalable à l’Assemblée de la Province.

c. Le dépassement d’un cadre fixé par l’Assemblée de la Province, tant en ce qui concerne les 
dépenses supplémentaires que l’objectif pour lequel ladite Assemblée a fixé un cadre, néces-
site, si possible, une décision préalable de l’Assemblée de la Province.

2. Ressources pour l’intensification des politiques (postes provisoires nouvelles politiques) :
a. Les ressources pour l’intensification des politiques, telles qu’elles sont définies dans le pro-

gramme du Collège 2019-2023, sont disponibles pour la présente mandature. Les fonds 
non utilisés au cours d’une année donnée resteront en principe disponibles pour les années 
suivantes.

b. Pour l’utilisation de ces ressources d’intensification des politiques, un plan de politique/mise 
en œuvre/un cadre sera élaboré pour chaque intensification par la Députation et soumis 
pour adoption à l’Assemblée de la Province.

c. En principe, les décisions sur ce plan de politique/mise en œuvre/cadre à propos de l’utili-
sation de l’intensification des politiques sont prises deux fois par an (lors de la Note de prin-
temps et du débat sur le budget).

d. Les ressources d’intensifications sont ensuite utilisées sur la base d’une décision du Collège.
e. Avant de mobiliser les ressources d’intensification, il convient d’utiliser les moyens disponi-

bles dans le budget actuel et dans l’estimation pluriannuelle (voir ci-dessus). 
f. Nous disposons d’un budget total de 26 millions d’euros pour les moyens de processus, pour 

l’apport de ressources de cofinancement européen et pour les imprévus. Les moyens de pro-
cessus sont destinés à soutenir et à piloter des projets/processus dans le cadre des priorités 
définies dans le programme du Collège. Le cycle P&C régulier informe l’Assemblée de la 
Province sur leur utilisation. Afin d’encourager l’acquisition de moyens de cofinancement eu-
ropéens, l’accord prévoit la possibilité d’utiliser les fonds d’intensification « Fonds européens 
» à hauteur de 30 %. La contribution provinciale restante (70 %) nécessaire pour générer des 
fonds européens provient du projet/programme. En ce qui concerne les Imprévus, il ne peut 
être fait appel à ces ressources qu’une fois que les autres ressources d’intensification auront 
été intégralement utilisées. Ces fonds sont destinés à des cas imprévus et non à couvrir des 
déficits. Une décision préalable de l’Assemblée de la Province est requise pour leur utilisati-
on.

 
3. La Note de printemps 2016 établit le cadre de prise de décisions futures sur l’utilisation 

des moyens d’accessibilité. Nous continuerons sur cette voie. Les principes suivants ser-
ont en l’occurrence appliqués :

• Les allocations pour but spécifique (« BDU ») antérieures resteront disponibles plus long-
temps (sur toute la mandature) pour « l’accessibilité », bien qu’elles fassent partie du fonds 
provincial depuis 2016 ; nous n’apporterons pas de contributions au fonctionnement des 
projets d’infrastructure ferroviaire et des terminaux ferroviaires ;

 Les cadres que nous utiliserons :
• Sur la base des principes, une vision à long terme de la marge de manœuvre disponible pour 

les mesures d’accessibilité/mobilité jusqu’en 2033 a été établie. C’est dans ce cadre que 
sont examinées les ressources de gestion et d’entretien ainsi que les nouvelles initiatives. 
Toutes les propositions en la matière seront examinées selon le cadre d’évaluation élaboré 
à cet effet, le « afwegingskader Mobiliteitsopgaven en –ambities » (Députation provinciale, 
25/09/2018) ;
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IV. Finances
• En plus du premier point, la couverture de nouveaux projets ou d’ajustements à des projets 

existants ne peut être octroyée qu’en redéfinissant les priorités des projets qui ont été éta-
blies dans le cadre de projets réguliers et actuels ;

• Les décisions relatives à l’allocation de moyens pour de nouveaux projets ou des modifica-
tions de projets existants sont prises lorsque ceux-ci sont effectivement prêts pour la prise 
de décision ;

• Les nouveaux projets soumis par le Collège ou l’Assemblée de la Province ne seront pris en 
considération que s’ils sont accompagnés d’une proposition de couverture complète ;

• Des règlements avantageux de projets financés dans ce cadre restent possibles dans le 
cadre en question.

4. Réserve polyvalente (« Immunisatiereserve »)
a. La réserve polyvalente (« Immunisatiereserve ») ne peut pas être inférieure à 900 mios 

d’euros au cours de la présente mandature.
b. Le produit de fin d’année y sera ajouté.
c. En ce qui concerne la réserve polyvalente, elle sera utilisée, sans qu’aucun montant ne soit 

réservé ou étiqueté, comme filet de sécurité pour les risques où la province est appelée 
par la loi à prendre en charge les mesures de nettoyage et/ou de réhabilitation, et pour le 
processus de prévision de grands projets où intervient la systématique dite P50 et P85.

d. Dans le cas des investissements renouvelables, le système de réservation pour les risques 
décrit dans le SIS 2.0 s’applique, mais il convient de noter que s’il y a des investissements 
exceptionnels, nous soumettrons dans ce cadre une proposition à l’Assemblée de la Provin-
ce pour des solutions sur mesure (par exemple, financement par la BEI ou Invest-NL).

e. Si la réserve polyvalente dépasse 986 millions d’euros en raison de l’ajout du produit de fin 
d’année, ces fonds resteront en première instance dans cette réserve. Le moment venu, il 
sera possible d’envisager l’utilisation éventuelle de l’excédent.

f. La perte de revenus d’intérêts résultant des dépenses de la réserve polyvalente ne sera pas 
compensée.

5. La marge budgétaire pluriannuelle peut être utilisée pour couvrir les coûts annuels des 
projets de renforcement des structures.

6. Dans l’éventualité d’une révision des versements au titre de la décentralisation via le 
fonds provincial, les conséquences négatives devront être absorbées par les domaines 
politiques concernés eux-mêmes. L’effet net d’une éventuelle aubaine reviendra d’abord 
au domaine politique et sera soumis par le Collège pour examen à l’Assemblée de la 
Province.

7. Nous évitons en principe l’accumulation de subventions provinciales.

8. En principe, les budgets ne sont pas « reportés » à un exercice budgétaire ultérieur, sauf 
si :

a.  il s’agit d’une obligation de l’AP/Députation écrite et soumise à un délai ou, 
b. le report est nécessaire pour compléter une décision prise par l’Assemblée de la Province 

ou la Députation dans l’année en cours (c’est-à-dire que la mise en œuvre a déjà commen-
cé ou est manifestement préparée).Le report des budgets n’est donc pas une évidence et 
chaque proposition sera explicitement décidée par le Collège. Les cas qui sont « reportés » 
seront recueillis et présentés à l’Assemblée de la Province pour décision avec les comptes 
annuels.

 
9. Les déficits et excédents futurs de la réserve pour risques Financement et Garanties 

sont couverts ou débloqués dans l’ordre suivant :
a. Résultat de l’exercice
 • Y compris les intérêts créditeurs
 • Y compris produits exceptionnels (par exemple dividendes)
b. Marge budgétaire au cours de la mandature
c. Part de la réserve polyvalente supérieure à 900 mios d’euros
d. Objectifs

 Nous avons l’intention de faire tester la méthode ci-dessus tous les quatre ans par une 
partie externe. Cela se fera à la moitié de la présente mandature.
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Chapitre V. Répartition des portefeuilles
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V. Répartition des portefeuilles
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Joost van den Akker
Portefeuille Économie, Éducation et Sport
Économie, dont :
• Logistique et distribution
• Politique industrielle
• Coordination Brightlands
• Brightlands Maastricht Health 
 Campus
• Brightlands Smart Services 
 Campus
• Zone d’activités

Éducation
Marché de l’emploi
Fonds LIOF & PME
Acquisition
Maastricht Aachen Airport
Tourisme et loisirs
Sports

Carla Brugman 
Portefeuille Énergie, Transports en com-
munen Nature
Politique énergétique
Politique de l’eau avec WML & Wa-
terschap
Politique d’adaptation eaux et sols
Transports en commun
Politique vélo
Ooijen – Wanssum
Coordination Nature et Natura 2000
Politique des espèces

Ruud Burlet
Portefeuille Durabilité, Environnement et 
Marchés publics
Brightlands Chemelot Campus
Durabilité /Blue-Economy
Déchets & recyclage
Direction IPO
Activités extractives
Sols et sous-sols
Environnement
Politique des marchés publics
Archéologie
Politique des médias

Andy Dritty
Portefeuille Espaces, Logement et Europe 
Logement
Développement urbain
Aménagement du territoire
Loi sur l’environnement – perspective 
environnementale
Programmes européens
Comité européen des régions
IBA Parkstad
Dégâts des (eaux des) mines
Supervision inter-administrative
Supervision finances des communes
Organisation administrative

Robert Housmans
Portefeuille Agenda Social, Soins et Sécurité
Agenda social (y compris Fonds pour la 
jeunesse)
Actions bibliothèques et illettrisme
Soins
Politique vis-à-vis des seniors
Organisations de la société civile
Sécurité
Associations d’artilleurs
Supervision et application de la loi 
environnementale
RUD Zuid & Noord Limburg
Décharges de déchets de drogue / 
Brigade environnementale

Ger Koopmans
Portefeuille Finances, Culture et Intégration
Finances
Culture et patrimoine
Regiodeals
Intégration
Office foncier
Affaires publiques
Organisation et personnel / gestion 
opérationnelle
Subventions / affaires générales

Hubert Mackus
Portefeuille Agriculture, Paysages et Mobilité
Agriculture
Monuments
Brightlands Campus Greenport Venlo
Infrastructures de l’État
(y compris Agenda ferroviaire)
Développement rural et Paysages
Voies provinciales
Politique de la faune et biodiversité
Approche programmatique Azote (« Pro-
grammatische Aanpak Stikstof, PAS »)
Plan 1 million d’arbres
Nature (sauf Natura 2000)
Coordination mobilité
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V. Répartition des portefeuilles
Commissaire du Roi pour 
la Province du Limbourg 
néerlandais
Missions de l’État
Coordination des politiques et 
stratégie générales
Transparence politico-administra-
tive
Communication et image de marque
Coordination de l’internationalisa-
tion
Affaires juridiques générales

Tous
  
Participation citoyenne et renou-
veau administratif 
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liens innovants

Commentaire sur la conception de la couverture

Les formes choisies représentent deux lettres « V » imbriquées, les deux V de « Vernieuwend Verbinden » (tisser des liens innovants) Il y a 

au total 47 formes qui symbolisent les membres de l’Assemblée de la Province. Chaque parti a sa propre couleur (qui n’est pas la couleur du 

parti) avec 11 couleurs différentes représentant les 11 partis politiques. Les V bleus symbolisent les composantes du programme du Collège, 

et la construction de ponts entre la politique et la société limbourgeoise. Les formes sont placées au hasard parce que la création de 

liens innovants est un processus continu.
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